
 

 

 
 
 
  

AVIS PUBLIC  
 

ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

RÈGLEMENTS 2026-01, 2026-02, 
                                                       2026-03, 2026-04, 2026-05 
 
AVIS est donné que lors de sa séance tenue le 15 décembre 2025 le conseil municipal de Val-d’Or 
a adopté les règlements suivants :  
 

- 2026-01 : Règlement imposant des taxes foncières générales et spéciales pour l’exercice 
financier 2026. 
 

- 2026-02 : Règlement imposant une taxe d’eau pour l’exercice financier 2026.  
 

- 2026-03 : Règlement imposant une taxe à l’environnement pour l’exercice financier 2026. 
 

- 2026-04 : Règlement imposant une taxe pour l’enlèvement de la neige ou l’entretien des 
rues, des chemins et des trottoirs pour l’exercice financier 2026. 
 

- 2026-05 : Règlement imposant une taxe pour la collecte et l’enfouissement des ordures, 
ainsi que pour la récupération des matières recyclables pour l’exercice financier 2026. 

 
Il peut être pris communication de ces règlements au Service du greffe et des affaires juridiques 
à l’hôtel de ville, 855, 2e Avenue, Val-d’Or, aux heures normales d’ouverture des bureaux. 

Ces règlements entrent en force et en vigueur le jour de la publication du présent avis, 
conformément à la loi. 

 

DONNÉ à Val-d’Or, le 24 décembre 2025. 

 

Signé 

Carole Kamani Tchawa 
Assistante-greffière 



 

 
   
 
 
 
 
Règlement imposant des taxes foncières générales et spéciales pour l’exercice financier 2026. 
______________________________________________________________________________
_ 
 

PRÉAMBULE 
 
CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires ci-après décrites pour l’année 2026 : 

  
REVENUS MONTANT 
  
Taxes foncières générales 34 739 350 $ 
Taxes dette commune 15 625 530 $ 
Taxes de secteur 1 529 590 $ 
Taxes d’assainissement 3 665 470 $ 
Tarification pour services municipaux 13 321 120 $ 
Taxation tenant lieu de taxes 2 940 970 $ 
Autres revenus de source locale 7 434 320 $ 
Transferts 5 162 850 $ 
Affectation 0 $ 
  
TOTAL DES REVENUS 84 419 200 $ 
 
DÉPENSES 

 
MONTANT 

  
Administration générale 9 877 660 $ 
Sécurité publique 11 017 440 $ 
Transport routier 18 966 500 $ 
Hygiène du milieu 7 508 190 $ 
Santé et bien-être 223 260 $ 
Urbanisme et mise en valeur du territoire 4 788 380 $ 
Sports et plein air 8 506 510 $ 
Arts et culture 5 031 460 $ 
Frais de financement 3 910 860 $ 
Transfert aux activités d’investissement 396 650 $ 
Réserve - Droits carrières et sablières, bâtiments 512 000 $ 
Remboursement de la dette à long terme 13 680 290 $ 
  
TOTAL DES DÉPENSES 84 419 200 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE ces prévisions budgétaires démontrent que les dépenses pour les 
opérations de la Ville s’élèvent à 84 419 200 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE les revenus anticipés, autres que la taxe foncière générale, s’élèvent à 
49 679 850 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour combler la différence entre les dépenses et les revenus anticipés, il 
est nécessaire d’imposer des taxes foncières rapportant la somme de 34 739 350 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’assiette imposable d’évaluation des propriétés pour l’année 2026 est de 
5 178 466 000 $ et qu’une unité d’évaluation peut appartenir à plusieurs catégories ; 
  

 
RÈGLEMENT 2026-01 
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CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire, en se basant sur le total des biens imposables de la Ville, 
d’imposer une taxe foncière générale en regard des catégories d’immeubles déterminées par la 
loi; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à une séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 8 décembre 2025 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette même séance; 
 
EN CONSIDÉRATION DE CE QUI PRÉCÈDE, le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 

ARTICLES 
 
Article 1. – Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
Article 2. – Taxes foncières générales à taux variés 
 
Pour l’année d’imposition 2026, les catégories d’immeubles pour lesquelles la Ville de Val-d’Or 
fixe différents taux de la taxe foncière sont celles déterminées par la loi, à savoir : 
 
1. Catégorie de base, constituant la catégorie résiduelle (résidentielle) pour les fins du présent 
règlement;  
2. Catégorie des immeubles non résidentiels;   
3. Catégorie des immeubles industriels;  
4. Catégorie des immeubles agricoles;  
5. Catégorie des immeubles forestiers;  
6. Catégorie des terrains vagues desservis;  
7. Catégorie des terrains vagues non desservis.     
 
Pour pourvoir au paiement d’une partie des dépenses nécessaires à l’administration de la Ville 
de Val-d’Or pour l’année 2026, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé la taxe 
foncière générale selon les taux ci-après mentionnés : 
 
1) catégorie résiduelle (résidentielle) : 

 
a) le taux de base de la taxe foncière générale constituant le taux particulier à la catégorie 

résiduelle (RES01) est fixé à 0,470 $/100 $ de la valeur telle que portée au rôle 
d’évaluation en vigueur; 
 
i) Sous-catégorie d’immeubles résidentiels : 

Six (6) logements et plus (LOG01) : 
 
le taux particulier à la sous-catégorie des immeubles de six (6) logements et plus est 
fixé à 0,564 $/100 $ de la valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
2) catégorie des immeubles non résidentiels (INR01): 

 
a) le taux particulier à la catégorie des immeubles non résidentiels d’une valeur portée au 

rôle de 999 999 $ et moins est fixé à 1,144 $/100 $ de la valeur portée au rôle d’évaluation; 
 

b) le taux particulier à la catégorie des immeubles non résidentiels d’une valeur portée au 
rôle de 1 000 000 $ et plus est fixé au taux défini à l’article 2.2.a pour la tranche de valeur 
de 999 999 $ et moins et à 1,315 $/100 $ pour la tranche de valeur de 1 000 000 $ et plus 
de la valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
3) catégorie des immeubles industriels (IND01): 

 
a) le taux particulier à la catégorie des immeubles industriels est fixé à 1,503 $/100 $ de la 

valeur portée au rôle d’évaluation; 
 
4) catégorie des immeubles agricoles (FONC-AGRI): 

 
a) le taux particulier à la catégorie des immeubles agricoles est fixé à 0,470 $/100 $ de la 

valeur portée au rôle d’évaluation; 
  



 
 
Règlement 2026-01  Page 3 
 
 

  

5) catégorie des immeubles forestiers (FONC-FOREST): 
 
a) le taux particulier à la catégorie des immeubles forestiers est fixé à 0,470 $/100 $ de la 

valeur portée au rôle d’évaluation; 
 
6) catégorie des terrains vagues desservis (TVD01) : 

 
a) le taux particulier à la catégorie des terrains vagues desservis est fixé à 1,409 $/100 $ de 

la valeur portée au rôle d’évaluation; 
 
7) catégorie des terrains vagues non desservis (TVND01) : 

 
a) le taux particulier à la catégorie des terrains vagues desservis est fixé à 0,470 $/100 $ de 

la valeur portée au rôle d’évaluation. 
 
Article 3. – Taxes foncières spéciales 
 
a) Fonds de développement du logement social (SOC01) 
 
Une taxe foncière spéciale afin de constituer un fonds de développement du logement social au 
taux de 0,01 $ du 100,00 $ d’évaluation est imposée et prélevée sur tous les immeubles 
imposables inscrits au rôle d’évaluation en vigueur de la Ville de Val-d’Or. 
 
b) Dette commune 
 
Une taxe foncière spéciale pour défrayer le coût du service de la dette commune est imposée et 
prélevée sur tous les immeubles imposables inscrits au rôle d’évaluation en vigueur de la Ville de 
Val-d’Or. Pour l’année d’imposition 2026, les catégories d’immeubles pour lesquelles la Ville de 
Val-d’Or fixe différents taux de la taxe foncière sont celles déterminées par la loi, à savoir : 
 
1. Catégorie de base, constituant la catégorie résiduelle (résidentielle) pour les fins du présent 

règlement;  
2. Catégorie des immeubles non résidentiels;   
3. Catégorie des immeubles industriels;  
4. Catégorie des immeubles agricoles;  
5. Catégorie des immeubles forestiers;  
6. Catégorie des terrains vagues desservis;  
7. Catégorie des terrains vagues non desservis.     
 
1) catégorie résiduelle (résidentielle) (DETTE-RES): 
 

a) le taux de base de la taxe foncière spéciale constituant le taux particulier à la catégorie 
résiduelle est fixé à 0,220 $/100 $ de la valeur telle que portée au rôle d’évaluation en 
vigueur; 

 
Sous-catégorie d’immeubles résidentiels : 
i) Six (6) logements et plus (DETTE-6LOG+): 

 
le taux particulier à la sous-catégorie des immeubles de six (6) logements et plus est fixé 
à 0,264 $/100 $ de la valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
2) catégorie des immeubles non résidentiels (DETTE-INR) : 
 

a) Le taux particulier à la catégorie des immeubles non résidentiels d’une valeur portée au 
rôle de 999 999 $ et moins est fixé à 0,536 $/100 $ de la valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
b) le taux particulier à la catégorie des immeubles non résidentiels d’une valeur portée au 

rôle de 1 000 000 $ et plus est fixé au taux défini à l’article 2.2.a pour la tranche de valeur 
de 999 999 $ et moins et à 0,616 $/100 $ pour la tranche de valeur de 1 000 000 $ et plus 
de la valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
3) catégorie des immeubles industriels (DETTE-IND): 
 

a) le taux particulier à la catégorie des immeubles industriels est fixé à 0,704 $/100 $ de la 
valeur portée au rôle d’évaluation; 
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4) catégorie des immeubles agricoles (DETTE-AGRI): 
 

a) le taux particulier à la catégorie des immeubles agricoles est fixé à 0,220 $/100 $ de la 
valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
5) catégorie des immeubles forestiers (DETTE-FOREST): 
 

a) le taux particulier à la catégorie des immeubles forestiers est fixé à 0,220 $/100 $ de la 
valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
6) catégorie des terrains vagues desservis (DETTE-TVD): 
 

a) le taux particulier à la catégorie des terrains vagues desservis est fixé à 0,660 $/100 $ de 
la valeur portée au rôle d’évaluation; 

 
7) catégorie des terrains vagues non desservis (DETTE-TVND) : 
 

a) le taux particulier à la catégorie des terrains vagues desservis est fixé à 0,220 $/100 $ de 
la valeur portée au rôle d’évaluation. 
 

Article 4 – Période d’imposition 
 
La période d’imposition sera du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 
Article 5 – Perception et compte de taxes 
 
Les taxes, compensations et tarifications décrétées seront perçues suivant la loi. Dans les soixante 
(60) jours suivants celui où le rôle de perception aura été complété, le Service de la trésorerie 
transmettra par la poste à toute personne inscrite à ce rôle comme contribuable, un état des taxes 
et somme de deniers qu'elle doit à la Ville d'après ledit rôle. Aucun avis ni rappel ne sera transmis 
autrement qu’un compte de taxes, compensations ou tarifications supplémentaires exigibles en 
raison de la modification du rôle.  
 
Article 6 – Versements  
 
a) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est inférieur à 300 $, 

ce dernier est exigible le trentième (30e) jour qui suit l’expédition du compte.   
 
b) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est égal ou supérieur 

à 300 $, ce dernier est payable en un versement dans le délai mentionné au paragraphe a) 
ou, au choix du contribuable, en quatre (4) versements égaux aux dates suivantes : 1er mars, 
1er mai, 1er juillet et 1er septembre.  

 
c) Sur dépôt au Service de la trésorerie du formulaire prévu à l’annexe A dûment remplie, la Ville 

pourra autoriser le contribuable à effectuer jusqu’à dix (10) versements égaux, avec intérêt 
au taux ci-après mentionné sur la totalité du solde à compter du premier versement.  
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Article 7 – Taux d’intérêt 
 
Tout versement impayé à la date de son échéance porte intérêt au taux de treize pour cent (13 %) 
l’an, calculé quotidiennement. 
 
Article 8 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités édictées par la 
loi. 
 
 
ADOPTION, le 15 décembre 2025. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR, le 24 décembre 2025. 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      SERGE ALLARD, maire 
 
 
       
      Signé 
      ___________________________________ 
      Me KATY VEILLEUX, greffière 
 
 
 



 

 
   
 
 
 
 

Règlement imposant une taxe d’eau pour l’exercice financier 2026. 
______________________________________________________________________________
_ 
 

PRÉAMBULE 
 
 
CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire d’imposer et d’exiger une compensation pour la fourniture 
de l’eau pour tout immeuble desservi sur le territoire de la Ville de Val-d’Or, selon les utilisations 
ou les usages qui y sont pratiqués; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à une séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 8 décembre 2025 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette même séance; 
 
EN CONSIDÉRATION DE CE QUI PRÉCÈDE, le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 

ARTICLES 
 
Article 1 - Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
Article 2 – Interprétation  
 
Aux fins de l’application du présent règlement, les mots, termes ou expressions apparaissant ci-
dessous signifient : 
 
a) Bâtiment desservi par l’aqueduc : tout bâtiment ou partie de bâtiment situé sur le territoire 

de la Ville de Val-d’Or, auquel la Ville est prête à fournir l’eau. 
 
b) Consommation normale : une consommation ne dépassant pas 286 000 gallons ou 

1 300 mètres cubes par année par bâtiment desservi par l’aqueduc. 
 
c) Logement : une maison, un appartement, une maison unimodulaire, un chalet, une pièce ou 

un ensemble de pièces où une ou plusieurs personnes peuvent résider séparément des 
autres occupants d’un même bâtiment et dont l’aménagement permet de fournir la nourriture, 
le gîte et/ou le repos et plus particulièrement : 

 
 qui comporte au moins une entrée par l’extérieur ou par un hall commun; 
 dont l’usage est exclusif aux occupants; 
 où l’on ne peut communiquer directement d’un logement à l’autre sans passer par 

un hall commun ou par l’extérieur.  
 
Article 3 – Imposition 
 
Une taxe de l’eau fournie par les réseaux d’aqueduc de la Ville de Val-d'Or est par le présent 
règlement imposée pour toute maison d’habitation ou partie de maison d’habitation, logement, 
bâtiment ou partie de bâtiment, commerce, place d’affaires, industrie, camp d’été, établissement 
de commerce saisonnier, approvisionné en eau au moyen de l’aqueduc ou pouvant y être 
raccordé, qu’il s’en prévale ou non. 
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Article 4 – Période d’imposition 
 
La période d’imposition est du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 
Article 5 – Perception et compte de taxes 
 
Les taxes, compensations et tarifications décrétées seront perçues suivant la loi. Dans les soixante 
(60) jours suivants celui où le rôle de perception aura été complété, le Service de la trésorerie 
transmettra par la poste à toute personne inscrite à ce rôle comme contribuable, un état des taxes 
et somme de deniers qu'elle doit à la Ville d'après ledit rôle. Aucun avis ni rappel ne sera transmis 
autrement qu’un compte de taxes, compensation et tarifications supplémentaires exigibles en raison 
de la modification du rôle.  
 
Article 6 – Versements  
 
a) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est inférieur à 

300,00 $, ce dernier est exigible le trentième (30e) jour qui suit l’expédition du compte.   
 

b) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est égal ou supérieur 
à 300,00 $, ce dernier est payable en un versement dans le délai mentionné au paragraphe 
a) ou, au choix du contribuable, en quatre (4) versements égaux aux dates suivantes : 
1er mars, 1er mai, 1er juillet et 1er septembre.  

 
c) Sur dépôt au Service de la trésorerie du formulaire prévu à l’annexe A dûment remplie, la Ville 

pourra autoriser le contribuable à effectuer jusqu’à dix (10) versements égaux, avec intérêt 
au taux ci-après mentionné sur la totalité du solde à compter du premier versement.  

 
Article 7 – Taux d’intérêt 
 
Tout versement impayé à la date de son échéance porte intérêt au taux de treize pour cent (13 %) 
l’an, calculé quotidiennement. 
 
Article 8 – Changement d’usage 
 
La taxe d’eau doit être payée par le propriétaire de l’immeuble, à qui incombe la responsabilité 
de se procurer un permis auprès de la Ville et de l’aviser de tout changement d’usage ou d’activité 
à l’intérieur de son immeuble et d’en payer les frais exigés. 
 
Le dernier usage inscrit au rôle d’évaluation foncière sert à déterminer le calcul des taxes et la 
tarification demeurera inchangée tant que le propriétaire n’avisera la Ville d’un changement 
d’usage. 
 
Ainsi, la Ville n’octroie aucun dégrèvement sur son territoire (Loi sur la fiscalité municipale, section 
IV.4, article 244.59). 
 
Toute modification à la tarification à la suite d’un tel changement d’usage sera effective à compter 
de la date d’émission du permis. 
 
Article 9 – Méthode de codification 
 
Aux fins du présent règlement, les usagers des services municipaux sont répartis en fonction de 
l’activité ou de l’usage exercé dans tout bâtiment ou local. 
 
Les codes d’utilisation du bien-fonds, tels qu’inscrits par l’évaluateur, sont indiqués à titre de 
référence seulement. Ces codes d’utilisation ne servent qu’à attribuer le code de taxe de service 
approprié.  
 
Il appartient à la trésorière d’attribuer un code de taxe à chaque usager en fonction de l’utilisation 
du bien-fonds. 
 
La trésorière peut classifier l’usage exercé dans une autre catégorie ou code temporaire selon le 
plus haut degré de similitude, dans l’attente qu’un code distinct soit créé.  
 
Les codes d’utilisation sont du type hiérarchique. À titre d’exemple, le code d’utilisation du groupe 
5400 comprend tous les codes d’utilisation du sous-groupe 5401 à 5499 inclusivement. 
 
La compensation pour l’eau fournie aux usagers de la ville de Val-d’Or est établie comme suit : 
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TARIF ANNUEL 

 No CODE DE TAXE TAUX 

1 E-6375-0 1,20 $ par emplacement 

2 E1000-0 50,00 $ 

3 E1510-0, E1541-0, E1543-0, E1600-0, E1890-0, E5830-0 40,00 $ par chambre 

4 E6210-1 55,00 $ par machine 

5 

E1522-0, E2798-0, E4800-1, E4900-0, E5020-1, E5100-1, E5400-1, 
E5600-1, E5700-1, E5890-0, E5900-1, E5900-2; E5900-3; E6220-0, 
E6231-0, E6234-0, E6239-0, E6250-0, E6299-0, E6300-0, E6420-0, 
E6490-0, E6500-1, E6600-1, E6700-1, E6800-1, E6900-1, E7100-0, 
E7300-1, E7500-0, E7990-0, E8300-0, E8551-0, E8559-1 

190,00 $ 

6 E1000 200,00 $ 

7 

E3200-1, E3300-1, E3490-1, E3500-1, E3700-0, E4220-1, E4290-0, 
E4300-0, E4700-1, E5200-1, E5300-1, E5500-1, E6100-0, E6232-1, 
E6261-0, E6263-0, E6269-0, E6410-1, E6410-2, E6410-3, E6430-0, 
E6440-0, E6500-2, E6600-2, E6700-2, E6800-2, E6900-2, E7300-2, 
E7425-0, E8559-2 

275,00 $ 

8 

E2730-0, E2799-0, E2800-0, E3200-2, E3300-2, E3490-2, E3500-2, 
E3690-2, E4100-0, E4211-0, E4220-2, E4800-2, E5020-2, E5100-2, 
E5400-2, E5600-2, E5700-2, E5810-1, E5820-1, E6241-0, E6500-3, 
E6600-3, E6700-3, E6800-3, E6900-3, E7210-0, E7300-3, E7410-0, 
E7920-0, E8559-3 

360,00 $ 

9 
E3200-3, E3300-3, E3490-3, E3500-3, E4220-3, E4700-2, E5200-2, 
E5300-2, E5500-2, E5810-2, E5820-2, E6232-2, E6700-4 

480,00 $ 

10 

E3000-0, E3650-0, E4700-3, E4800-3, E5020-3, E5100-3, E5200-3, 
E5300-3, E5300-4, E5300-5, E5300-6, E5400-3, E5400-4, E5400-5, 
E5400-6, E5500-3, E5600-3, E5700-3, E5810-3, E5820-3, E6210-2, 
E6232-3, E6412-1, E6700-5 

720,00 $ 

11 E6412-2 1 440,00 $ 

12 ARVO-EAU 

Le montant le plus élevé 
entre : 
 
- la quantité d’eau 

consommée mesurée 
au compteur et calculée 
au taux prescrit; ou 

- 5 500,00 $ 
 
N.B. Voir la description des codes de taxe d’eau à l’annexe B. 
 

Résidence principale avec usage d’un espace commercial par son propriétaire 
 
En plus du taux résidentiel E1000, un montant additionnel sera facturé pour l’activité 
commerciale : 
 

TARIF ANNUEL 

 No CODE DE TAXE TAUX 

14 Bureau d’affaires ou de professionnel ERC1000-1 60,00 $ 

15 Espace pour soins personnels (ex. coiffure, massage, etc.) ERC1000-2 120,00 $ 

 
Article 10 - Compensation pour les piscines 
 
En plus des compensations ainsi catégorisées, une compensation annuelle indivisible de 
50,00 $ sera imposée et prélevée sur tous les immeubles imposables étant raccordés au service 
d’aqueduc et sur lesquels est installée une piscine fixe, hors-terre ou creusée, à l’exception des 
immeubles munis d’un compteur d’eau. 
 
Il est de la responsabilité du propriétaire de prendre un permis de démolition au Service des 
permis, inspection et environnement, qui avisera le Service de l’évaluation de l’enlèvement de 
ces installations. 
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Parcontre, la compensation sera tout de même payable pour l’année en cours et le changement 
ne sera effectif que pour les années subséquentes. 
 
Article 11 - Prorata 
 
Pour tout logement, maison d’habitation ou partie de maison d’habitation, bâtiment ou partie de 
bâtiment, commerce, place d’affaires, industrie dont l’immeuble est porté au rôle au cours de 
l’année, la taxe d’eau sera imposée à raison de 1/12 du tarif annuel par mois à compter de la date 
effective inscrite sur le certificat de l’évaluateur jusqu’à la fin de l’année d’imposition prévue. 
 
En cas de destruction par incendie ou de démolition de bâtiment, la taxe d’eau sera créditée à 
raison de 1/12 du tarif annuel par mois à compter de la date effective inscrite sur le certificat de 
l’évaluateur jusqu’à la fin de l’année d’imposition prévue. 
 
Article 12 – Compteur d’eau 
 
Le conseil peut prendre la décision d’installer un compteur d’eau pour un local, un immeuble ou 
un bâtiment, et le coût de cette installation, de même que son entretien, sont aux frais du 
propriétaire du local, de l’immeuble ou du bâtiment. 
 
Le tarif annuel imposé par le présent règlement, payable pour l’eau dont la quantité consommée 
est mesurée au compteur, est de 5.70 $ par 1 000 gallons d’eau. La Ville peut effectuer tout 
correction sur le montant imposé après l’analyse des données de l’année précédente, selon ce 
qui est le plus élevé entre le montant facturé du compteur d’eau ou le tarif annuel en fonction de 
l’activité ou de l’usage du bien-fonds. 
 
Si le compteur d’eau est installé en cours d’année, le tarif imposé sera celui établi à l’article 6 au 
prorata du temps écoulé avant son installation, et celui imposé suivant le présent article à compter 
de son installation. 
 
Dans le cas où la taxe de l’eau est imposée sur la base de la quantité mesurée au moyen d’un 
compteur, le coût sera facturé aussi souvent que le représentant de la Ville fera la lecture du 
compteur, mais au moins une fois l’an ; si elle est imposée à partir du tarif fixé à l’article 6, le coût 
sera facturé une fois l’an. 
 
Lorsqu’un compteur est installé pour mesurer la quantité d’eau, le minimum de la compensation 
pour l’eau est imposé suivant le montant le plus élevé résultant soit de l’application du tarif par 
compteur, soit de celui découlant de l’article 6 par catégorie d’utilisation. 
 
Pour un immeuble dont une partie est desservie sans être reliée à un compteur et dont une autre 
partie est reliée par un compteur, il y a cumul des taxes imposées découlant de l’application des 
tarifs décrétés aux articles 6 et 9 du présent règlement. 
 
Article 13 
 
Seule la Ville de Val-d'Or peut fournir des compteurs et leur installation est aux frais du 
propriétaire. Le compteur sera installé par le propriétaire ou ses employés (plombier).  Avant la 
mise en service du compteur, l’installation devra avoir été inspectée et acceptée par la Ville. 
 
Si dans les 30 jours de la réception d’un avis écrit de la part de la Ville à l’effet que le compteur 
d’eau est disponible pour être installé, le propriétaire n’a pas procédé à son installation, la Ville 
pourra le faire elle-même ou par l’entremise d’un plombier, aux frais du propriétaire. 
 
Article 14 
 
La Ville devra sceller chaque compteur et le propriétaire sera tenu responsable pour chaque 
compteur scellé dont les sceaux auront été brisés, enlevés, endommagés ou modifiés. 
 
Article 15 
 
Le propriétaire doit fournir à la Ville un endroit qui soit convenable pour l’installation du compteur 
et cet endroit doit être approuvé par la Ville. 
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Article 16 
 
Le compteur, la boîte de service installée aux limites d’un lot et tout autre appareil appartenant à 
la Ville et installé dans un local ou sur un terrain privé seront sous les soins et la responsabilité 
absolue du propriétaire. Si le compteur est endommagé par le froid, le feu ou de quelque façon 
autre que l’usure normale, le propriétaire doit payer à la Ville la valeur de ce compteur ou appareil 
et/ou le coût de leur réparation et de réinstallation. 
 
Article 17 
 
Lorsque l’eau est fournie au compteur, les consommateurs doivent payer un loyer pour le coût et 
l’entretien desdits compteurs comme suit : 
 

                   DIAMÈTRE COÛT ANNUEL 
DE LOCATION 

Pour un compteur de ½ pouce 7,00 $ 
Pour un compteur de 5/8 de pouce    9,00 $ 
Pour un compteur de ¾ de pouce  10,50 $ 
Pour un compteur de 1 pouce  15,50 $ 
Pour un compteur de 1 ¼ pouce  16,50 $ 
Pour un compteur de 1 ½ pouce  29,00 $ 
Pour un compteur de 2 pouces 44,00 $ 
Pour un compteur de 3 pouces 124,50 $ 
Pour un compteur de 4 pouces 154,00 $ 
Pour un compteur de 6 pouces 317,50 $ 
Pour un compteur de 8 pouces 493,00 $ 
Pour un compteur de 10 pouces 615,00 $ 

 
Article 18 
 
Lorsque l’eau est fournie au compteur et que, pour quelque raison que ce soit, la quantité d’eau 
fournie au compteur n’a pas été enregistrée correctement, le consommateur est chargé pour la 
période au cours de laquelle ce compteur aura fait défaut, au choix du conseil municipal, soit sur 
la base du montant chargé durant le terme précédent immédiatement ou sur la base du montant 
chargé durant le terme immédiatement suivant, ou suivant la quantité qui peut être établie par 
témoins. 
 
Article 19 
 
Chaque fois qu’il s’élève quelque contestation contre la Ville et le consommateur au sujet de 
l’exactitude d’un compteur employé à mesurer l’eau fournie, le consommateur peut exiger que le 
compteur soit inspecté et vérifié, mais s’il est constaté par cette inspection que le compteur est 
en bon état de fonctionnement, les frais d’enlèvement et d’inspection sont à la charge du 
consommateur et dans les autres cas, ces frais sont à la charge de la Ville. 
 
Article 20 
 
La Ville n’est pas tenue de garantir la quantité d’eau qui doit être fournie et nul ne peut refuser de 
payer la taxe d’eau en raison de son insuffisance ou de l’interruption de son alimentation. 
 
Article 21 
 
Le trentième (30e) jour qui suivra la mise à la poste du compte d’eau, les taxes chargées et 
compensations seront dues et exigibles et seront considérées comme taxes foncières et créances 
hypothécaires grevant l’immeuble au même titre que les taxes foncières, le cas échéant. Les 
dispositions des articles 505 à 541 de la Loi sur les cités et villes s’appliquent mutadis mutandis. 
 
Article 22 
 
Les officiers et représentants de la Ville peuvent entrer dans tous les maisons ou bâtiments 
quelconques ou sur toutes propriétés situées dans la ville pour installer, réparer, sceller, vérifier 
les compteurs d’eau afin de s’assurer de leur bon fonctionnement, pour se rendre compte de la 
consommation d’eau faite par toute personne, société ou compagnie, pour s’assurer que l’eau ne 
se perd pas ou que les règlements sont observés. 
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Article 23 
 
Toute infraction au présent règlement rend le contrevenant passible d’une amende d’un montant 
minimum de 100,00 $ et les frais, et d’un montant maximum de 1 000,00 $ et les frais, ou à défaut 
du paiement de l’amende et des frais, le mode de pénalité prévu par le Code de procédure pénale 
s’applique. 
 
Article 24 
 
Le conseil municipal de Val-d'Or décrète le présent règlement dans son ensemble et aussi 
chapitre par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe et alinéa par alinéa, de 
manière à ce que si un chapitre, un article, un paragraphe ou un alinéa de ce règlement était 
déclaré nul par la Cour, les autres dispositions du présent règlement continueraient de s’appliquer 
autant que faire se peut. 
 
Article 25 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités édictées par la 
loi.  
 
 
ADOPTION, le 15 décembre 2025. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR, le 24 décembre 2025. 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      SERGE ALLARD, maire 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      Me KATY VEILLEUX, greffière 
 
 



ANNEXE B 
RÈGLEMENT 2026-02 

 
  

DESCRIPTION DES CODES  - TAXE D'EAU  
 

CODE DE TAXE 
 

ACTIVITÉ 

 

   
E1000 EAU LOG. RÉSID. LOG RÉS. 
E1000-0 PISCINE UNITÉ 
E1510-0 MAISON DE CHAMBRES $/CHAMBRE 
E1522-0 MAISON DES JEUNES  
E1541-0 MAISON PENSION N-A $/CHAMBRE 
E1543-0 MAISON PENSION $/CHAMBRE 
E1600-0 HOTEL-MOTEL RESID $/CHAMBRE 
E1890-0 RÉSID. PROVISOIRE $/CHAMBRE 
E2730-0 IND.ELEMENTS BOIS  
E2739-0 AUTRES IND. DU BOIS TRAVAILLÉ  
E2798-0 ATELIER D’ARTISAN DU BOIS  
E2799-0 AUTRES INDUSTRIES DU BOIS  
E2800-0 IND. DU MEUBLE ET ARTICLES AMEUBLEMENT  
E3000-0 IMPRIMERIE-EDITION  
E3200-1 IND.PROD.METALLIQUE S: 0-10000 
E3200-2 IND.PROD.METALLIQUE S: 10001-20000 
E3200-3 IND.PROD.METALLIQUE S: 20001 & + 
E3300-1 IND. MACHINERIE S: 0-10000 
E3300-2 IND. MACHINERIE S: 10001-20000 
E3300-3 IND. MACHINERIE S: 20001 & + 
E3490-1 IND.MAT.TRANSPORT S: 0-10000 
E3490-2 IND.MAT.TRANSPORT S: 10001-20000 
E3490-3 IND.MAT.TRANSPORT S: 20001 & + 
E3500-1 IND. PRODUITS ELECTRIC & ELECTRONICS S :0-10000 
E3500-2 IND. PRODUITS ELECTRIC & ELECTRONICS S: 10001-20000 
E3500-3 IND. PRODUITS ELECTRIC & ELECTRONICS S: 20001 & + 
E3650-0 IND. BETON PREPARE  
E3700-0 IND. PRODUITS PÉTROLE OU CHARBON  
E4100-0 TRANSP. COMM. ET SERVICES PUBLICS  
E4211-0 GARE AUTOBUS  
E4220-1 TRANSP.DE MATERIEL S: 0-10000 
E4220-2 TRANSP.DE MATERIEL S: 10001-20000 
E4220-3 TRANSP.DE MATERIEL S: 20001 & + 
E4290-0 AUTRES TRANSP.VEH.  
E4300-0 TRANSP. PAR AVION (INFRAS.)  
E4700-1 COMMUNIC.& RESEAU S: 0-10000 
E4700-2 COMMUNIC.& RESEAUX S: 10001-20000 
E4700-3 COMMUNIC.& RESEAUX S: 20001 & + 
E4800-1 SERVICE PUBLIC S: 0-5000 
E4800-2 SERVICE PUBLIC S: 5001-10000 
E4800-3 SERVICE PUBLIC S: 10001 & + 
E4900-0 AUTRES SERV.PUBLICS  
E5020-1 ENTREPOT COMMERCIAL S: 0-5000 
E5020-2 ENTREPOT COMMERCIAL S: 5001-10000 
E5020-3 ENTREPOT COMMERCIAL S: 10001 & + 
E5100-1 VENTEEN GROS S: 0-5000 
E5100-2 VENTEEN GROS S: 5001-10000 
E5100-3 VENTEEN GROS S: 10001 & + 
E5200-1 VENTE DETAIL CONST. S: 0-10000 
E5200-2 VENTE DETAIL CONST. S: 10001-20000 
E5200-3 VENTE DETAIL CONST. S: 20001 & + 
E5300-1 MARCH.EN GENERAL S: 0-10000 
E5300-2 MARCH.EN GENERAL S: 10001-20000 
E5300-3 MARCH.EN GENERAL S: 20001-30000 
E5300-4 MARCH.EN GENERAL S: 30001-40000 
E5300-5 MARCH.EN GENERAL S: 40001-50000 
E5300-6 MARCH.EN GENERAL S: 50001 & + 
E5400-1 PROD. ALIMENTATION S: 0-5000 
E5400-2 PROD. ALIMENTATION S: 5001-10000 
E5400-3 PROD. ALIMENTATION S: 10001-20000 
E5400-4 PROD. ALIMENTATION S: 20001-30000 
E5400-5 PROD. ALIMENTATION S: 30001-40000 
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E5400-6 PROD. ALIMENTATION S: 40001 & + 
E5500-1 VENTE VEHICULES-ACC S: 0-10000 
E5500-2 VENTE VEHICULES-ACC S: 10001-20000 
E5500-3 VENTE VEHICULES-ACC S: 20001 & + 
E5600-1 VENTE VETEMENTS-ACC S: 0-5000 
E5600-2 VENTE VETEMENTS-ACC S: 5001-10000 
E5600-3 VENTE VETEMENTS-ACC S: 10001 & + 
E5700-1 VENTE MEUBLES-EQUIP S: 0-5000 
E5700-2 VENTE MEUBLES-EQUIP S: 5001-10000 
E5700-3 VENTE MEUBLES-EQUIP S: 10001 & + 
E5810-1 RESTAURATION S: 0-3000 
E5810-2 RESTAURATION S: 3001-6000 
E5810-3 RESTAURATION S: 6001 & + 
E5820-1 BAR S: 0-3000 
E5820-2 BAR S: 3001-6000 
E5820-3 BAR S: 6001 & + 
E5830-0 HEBERGEMENT $/CHAMBRE 
E5890-0 TRAITEUR & AUTRES  
E5900-1 AUTRES VENTE DETAIL S: 0-5000 
E5900-2 AUTRES VENTE DETAIL S: 5001-10000 
E5900-3 AUTRES VENTE DETAIL S: 10001 & + 
E6100-0 FINANCE-ASSUR-IMMOB  
E6210-1 BUANDERIE $/MACHINE 
E6210-2 NETTOYEUR  
E6220-0 PHOTOGRAPHIE  
E6231-0 SALON BEAUTÉ  
E6232-1 SALON COIFFURE S: 0-400 
E6232-2 SALON COIFFURE S: 401-800 
E6232-3 SALON COIFFURE S: 801 & + 
E6234-0 BRONZAGE-MASSAGE  
E6239-0 AUTRES SOINS PERS.  
E6241-0 SALON FUNERAIRE  
E6250-0 REPARATION VÊT-ACC  
E6261-0 SERV. GARDE D’ANIMAUX DOMEST.  
E6263-0 TOILETTAGE (DOMEST)  

E6269-0 
AUTRES SERVICES POUR ANIMAUX 
DOMESTIQUES  

E6299-0 AUTRES SERV PERSON.  
E6300-0 SERVICE D'AFFAIRES  

E6375-0 
ENTREPOSAGE DU MOBILIER ET D’APPAREIL 
MÉNAGER INCLUANT LES MINIS-ENTREPOTS 

PAR EMPLACEMENT 

E6410-1 REPARARTION VH AUTO S: 0-10000 
E6410-2 REPARARTION VH AUTO S: 10001-20000 
E6410-3 REPARARTION VH AUTO S: 20001 & + 
E6412-1 LAVAGE AUTOMOBILES A LA MAIN 
E6412-2 LAVAGE AUTOMOBILES AUTOMATIQUE 
E6420-0 SERVICE REP.EQUIP.  
E6430-0 REPARATION VH LEGER  
E6440-0 REPARATION VH LOURD  
E6490-0 AUTRES SERV.REP.ENT  
E6500-1 SERVICE PROFESS. S: 0-1000 
E6500-2 SERVICE PROFESS. S: 1001-4000 
E6500-3 SERVICE PROFESS. S: 4001 & + 
E6600-1 SERVICE CONSTRUCT. S: 0-1000 
E6600-2 SERVICE CONSTRUCT. S: 1001-4000 
E6600-3 SERVICE CONSTRUCT. S: 4001 & + 
E6700-1 SERVICE GOUVERN. S: 0-1000 
E6700-2 SERVICE GOUVERN. S: 1001-4000 
E6700-3 SERVICE GOUVERN. S: 4001-8000 
E6700-4 SERVICE GOUVERN. S: 8001-12000 
E6700-5 SERVICE GOUVERN. S: 12001 & + 
E6800-1 SERV.EDUCATIONNEL S: 0-1000 
E6800-2 SERV.EDUCATIONNEL S: 1001-4000 
E6800-3 SERV. EDUCATIONNEL S : 4001 & + 
E6900-1 ASSOCIATIONS/ORG. S: 0-1000 
E6900-2 ASSOCIATIONS/ORG. S: 1001-4000 
E6900-3 ASSOCIATIONS/ORG. S: 4001 & + 
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E7100-0 EXPOSITION D’OBJETS CULTURELS  
E7210-0 CINEMA  
E7300-1 LIEUX AMUSEMENT S: 0-1000 
E7300-2 LIEUX AMUSEMENT S: 1001-4000 
E7300-3 LIEUX AMUSEMENT S: 4001 & + 
E7410-0 ACTIVITE SPORTIVE  
E7425-0 STUDIO ENTRAINEMENT  
E7500-0 CENTRE TOURISTIQUE ET CAMP DE GROUPES  
E7920-0 SALLE DE BINGO  
E8300-0 EXPLOITATION FOREST  
E8551-0 SERVICE MINIER  
E8559-1 SERVICE PROF.MINIER S: 0-1000 
E8559-2 SERVICE PROF.MINIER S: 1001-4000 
E8559-3 SERVICE PROF.MINIER S: 4001 & + 
ARVO-EAU ENTENTE TAXES D'EAU AÉROPORT 

 



 

 
   
 
 
 
 

Règlement imposant une taxe à l’environnement pour l’exercice financier 2026. 
______________________________________________________________________________
_ 
 

PRÉAMBULE 
 
CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour rembourser les dépenses et le coût des services réalisés pour rendre 
l’assainissement des eaux usées conforme aux normes environnementales, une taxe à 
l’environnement sera imposée annuellement sur tous les bâtiments imposables du territoire de la 
Ville de Val-d’Or; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour pourvoir au paiement du service de vidange périodique des boues des 
fosses septiques, des fosses de rétention et des puisards mis en place par la Ville de Val-d’Or en 
vertu de son règlement s’y rattachant, une compensation sera imposée et prélevée; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à une séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 8 décembre 2025 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette même séance; 
 
EN CONSIDÉRATION DE CE QUI PRÉCÈDE, le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
 

ARTICLES 
 
 
Article 1 - Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 – Taux  
 
Une taxe spéciale à l’environnement de 0,09 $ du 100,00 $ d’évaluation (ASS-EU ou ASS-ENV) est 
imposée et sera prélevée sur tous les bâtiments imposables inscrits au rôle d’évaluation en vigueur 
de la Ville de Val-d’Or, sauf ceux visés par l’article 3. 
 
 
Article 3 – Compensation annuelle pour la vidange périodique des fosses septiques, des 
puisards et des fosses de rétention 
 
Pour un immeuble utilisé à des fins de résidence permanente desservi par une fosse septique 
ou un puisard ou une fosse de rétention :  

 

CAPACITÉ DE LA FOSSE CODE DE TAXE MONTANT 

0 – 3,4 m3 FOS 1A 86,70 $ 

3,414 – 3,9 m3 FOS-2A  97,50 $ 

3,910 – 4,3 m3 FOS-3A 109,25 $ 

4,323 – 4,8 m3 FOS-4A 120,75 $ 

4,9 m3 et plus FOS-5A 125,00 $ 
 

Pour un immeuble utilisé à des fins de résidence secondaire desservi par une fosse septique ou 
un puisard ou une fosse de rétention : 
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 CAPACITÉ DE LA FOSSE CODE DE TAXE MONTANT 

0 – 3,4 m3 FOS 1S 43,35 $ 

3,414 – 3,9 m3 FOS-2S 48,75 $ 

3,910 – 4,3 m3 FOS-3S 54,63 $ 

4,323 – 4,8 m3 FOS-4S 60,38 $ 

4,9 m3 et plus FOS-5S 62,50 $ 
 

Pour tout immeuble ainsi desservi, toute vidange supplémentaire sera effectuée aux frais du 
propriétaire. 
 
 
Article 4 – Frais d’administration 
 
Des frais d’administration de 50,00 $ (FOS-Q2R22) seront imposés aux immeubles desservis par 
un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet avec ou sans système 
de déphosphatation, et qui sont assujettis au règlement 2013-20. 
 
 
Article 5 – Période d’imposition  
 
La période d’imposition sera du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 
 
Article 6 – Perception et avis de compte de taxes 
 
Les taxes, compensations et tarifications décrétées seront perçues suivant la loi. Dans les soixante 
(60) jours suivants celui où le rôle de perception aura été complété, le Service de la trésorerie 
transmettra par la poste à toute personne inscrite à ce rôle comme contribuable, un état des taxes 
et somme de deniers qu'elle doit à la Ville d'après ledit rôle. Aucun avis ni rappel ne sera transmis 
autrement qu’un compte de taxes, compensations ou tarifications supplémentaires exigibles en 
raison de la modification du rôle.  
 
 
Article 7 – Versements  
 
a) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est inférieur à 

300,00 $, ce dernier est exigible le trentième (30e) jour qui suit l’expédition du compte.   
 

b) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est égal ou supérieur 
à 300,00 $, ce dernier est payable en un versement dans le délai mentionné au paragraphe 
a) ou, au choix du contribuable, en quatre (4) versements égaux aux dates suivantes : 
1er mars, 1er mai, 1er juillet et 1er septembre.  

 
c) Sur dépôt au Service de la trésorerie du formulaire prévu à l’annexe A dûment remplie, la Ville 

pourra autoriser le contribuable à effectuer jusqu’à dix (10) versements égaux, avec intérêt 
au taux ci-après mentionné sur la totalité du solde à compter du premier versement.  

 
 

Article 8 – Taux d’intérêt 
 
Tout versement impayé à la date de son échéance porte intérêt au taux de treize pour cent (13 %) 
l’an, calculé quotidiennement. 
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Article 9 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en force et en vigueur après l'accomplissement des formalités édictées 
par la loi. 
 
 
ADOPTION, le 15 décembre 2025. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR, le 24 décembre 2025. 
 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      SERGE ALLARD, maire 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      Me KATY VEILLEUX, greffière 
 
 
 



 

 
   
 
 
 
 
Règlement imposant une taxe pour l’enlèvement de la neige ou l’entretien des rues, des chemins 
et des trottoirs pour l’exercice financier 2026. 
______________________________________________________________________________ 
 
 

PRÉAMBULE 
 
 
CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de : 
 
- pourvoir à l'entretien des rues, des trottoirs et des places publiques afin de permettre la circulation 

sur le territoire et établir le service que le conseil juge approprié dans chaque cas et déterminer, 
quand il le juge à propos, que la neige sera soufflée ou déposée sur les terrains privés, pourvus 
qu'il détermine aussi les précautions nécessaires en pareil cas pour éviter des dommages à la 
personne et à la propriété; 

 
- pourvoir au paiement du coût de ce service en imposant et en prélevant une taxe sur les biens-

fonds des propriétaires riverains de toute rue, groupe de rues ou partie de rue, soit sur l'évaluation 
municipale des terrains ou bâtiments, soit selon la superficie totale du terrain, soit sur l'étendue de 
front de ce terrain; 

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à une séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 8 décembre 2025 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette même séance; 
 
EN CONSIDÉRATION DE CE QUI PRÉCÈDE, le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
 

ARTICLES 
 
 
Article 1 - Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 - Interprétation 
 
Aux fins de l’application du présent règlement, les mots, termes ou expressions apparaissant  
ci-dessous signifient : 
 
a) Étendue de front : représente la façade d’une propriété qui s'ouvre sur une rue. L’imposition 

de la taxe « en raison de l'étendue de front », doit être entendue ainsi: 
 

i. pour les lots dont plus d’un côté est borné par une rue, la taxe spéciale annuelle pour 
l'enlèvement de la neige est imposée sur la longueur moyenne des côtés adjacents aux 
rues;  

 
ii.      pour les lots dont plus d'un côté est borné par une rue, la taxe spéciale annuelle pour 

l’enlèvement de la neige peut être imposée distinctement pour chacun d’eux lorsque leur 
taux respectif est différent, et est calculée sur chacune des étendues de front divisée par 
deux et multipliée par le taux qui lui est applicable ; 

 
iii.      pour tout autre terrain, la taxe spéciale annuelle pour l'enlèvement de la neige est 

imposée sur le côté adjacent à la rue, c'est-à-dire, l'étendue de front. 
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b) Côté adjacent : représente tout côté d’une propriété qui n’est pas une façade et qui est attenant 
à une rue.  
 

 
Article 3 – Imposition 
 
Une taxe spéciale pour l'enlèvement de la neige ou l'entretien des rues, des chemins et des 
trottoirs est imposée à tous les propriétaires de terrains situés dans les limites du territoire de la 
Ville de Val-d'Or pour l’année 2026. 

 
 

Article 4 - Taux 
 
La taxe spéciale annuelle pour l'enlèvement de la neige ou l'entretien des rues, des chemins et 
des trottoirs situés sur le territoire de la ville de Val-d’Or est établie aux taux suivants :  
 
- 40,15 $ (NEIGE-UC) le mètre linéaire en raison de l'étendue de front, pour les terrains bordés 

par une rue où la neige est habituellement mise en congère au centre de la rue après chaque 
averse de neige pour être par la suite enlevée; ces terrains sont situés en bordure des rues 
identifiées sur le plan ST-525 du Service des infrastructures urbaines de la Ville, division 
ingénierie, révisé en date du 2 juillet 2014; 

 
- 18,00 $ (NEIGE-UR) le mètre linéaire en raison de l’étendue de front pour les terrains bordés 

par une rue et situés dans une zone urbanisée, à l’exception des terrains identifiés au 
paragraphe précédent ainsi que tous les terrains situés en bordure du Sentier des Fougères, 
ceux-ci étant considérés comme des terrains non urbanisés aux fins du présent règlement 
seulement ; 

 
- 5,90 $ (NEIGE-TND) le mètre linéaire en raison de l’étendue de front pour les terrains vagues 

qui sont situés dans une zone résidentielle au sens du règlement 2014-14 et ses 
amendements, et qui ne sont pas desservis par les réseaux municipaux d’aqueduc et 
d’égout ; 

 
- 305,00 $ (NEIGE-R) par unité d’évaluation, à l’exclusion d’un terrain vague, situé dans une 

zone rurale ou non urbanisée au sens du règlement 2014-14 et ses amendements ; 
 
- 160,00 $ (NEIGE-RV) par unité d’évaluation pour un terrain vague situé dans une zone rurale 

ou non urbanisée au sens du règlement 2014-14 et ses amendements ; 
  
- 262,00 $ (NEIGE-V) par unité d’évaluation, à l’exclusion d’un terrain vague, situé dans une 

zone de villégiature au sens du règlement 2014-14 et ses amendements; 
 
- 262,00 $ (NEIGE-RP) par unité d’évaluation, à l’exclusion d’un terrain vague, situé sur une 

route provinciale ; 
 
- 0,077 $ (NEIGE-S) le mètre carré si la superficie totale des emplacements est de 

8 361 mètres carrés ou plus, situés dans la partie rurale et non urbanisée du territoire et 
s’agissant d’un immeuble assujetti à la taxe foncière non résidentielle.  Le calcul sera fait en 
fonction de la superficie totale inscrite au rôle d’évaluation, multipliée par le pourcentage de 
valeur non résidentielle ; 

 
- 160,00 $ (NEIGE-AP) par unité d’évaluation pour un chemin privé qui permet et donne l’accès 

aux voies publiques situées sur le territoire de la Ville de Val-d’Or; 
 
- 0,43 $ (ARVO-NEIGE) le mètre carré de la superficie de l’emplacement occupé par un locataire 

sur le terrain appartenant à Aéroport régional de Val-d’Or. 
 
 
Article 5 - Période d’imposition  
 
La période d’imposition sera du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 
 
Article 6 – Perception et compte de taxes 
 
Les taxes, compensations et tarifications décrétées seront perçues suivant la loi. Dans les soixante 
(60) jours suivants celui où le rôle de perception aura été complété, le Service de la trésorerie 
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transmettra par la poste à toute personne inscrite à ce rôle comme contribuable, un état des taxes 
et somme de deniers qu'elle doit à la Ville d'après ledit rôle. Aucun avis ni rappel ne sera transmis 
autrement qu’un compte de taxes, compensations ou tarifications supplémentaires exigibles en 
raison de la modification du rôle.  
 
 
Article 7 – Versements  
 
a) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est inférieur à 

300,00 $, ce dernier est exigible le trentième (30e) jour qui suit l’expédition du compte.   
 

b) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est égal ou supérieur 
à 300,00 $, ce dernier est payable en un versement dans le délai mentionné au paragraphe 
a) ou, au choix du contribuable, en quatre (4) versements égaux aux dates suivantes : 
1er mars, 1er mai, 1er juillet et 1er septembre.  

 
c) Sur dépôt au Service de la trésorerie du formulaire prévu à l’annexe A dûment remplie, la Ville 

pourra autoriser le contribuable à effectuer jusqu’à dix (10) versements égaux, avec intérêt 
au taux ci-après mentionné sur la totalité du solde à compter du premier versement.  

 
 

Article 8 – Taux d’intérêt 
 
Tout versement impayé à la date de son échéance porte intérêt au taux de treize pour cent (13 %) 
l’an, calculé quotidiennement. 
 
 
Article 9 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après l'accomplissement des formalités édictées par la 
loi. 
 
 
ADOPTION, le 15 décembre 2025. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR, le 24 décembre 2025. 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      SERGE ALLARD, maire 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      Me KATY VEILLEUX, greffière 
 
 
 



 

 
   
 
 
 
 
Règlement imposant une taxe pour la collecte et l’enfouissement des ordures, ainsi que pour la 
récupération des matières recyclables pour l’exercice financier 2026. 
______________________________________________________________________________ 
 

 
PRÉAMBULE 

 
 
CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires pour l’exercice financier 2026;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de : 
 
- pourvoir au ramassage et à l'enlèvement des ordures et déterminer la manière d'en disposer; 
 
- établir un système de collecte sélective; 
 
- pourvoir au paiement des dépenses occasionnées par le service du ramassage et de la 

disposition des ordures, soit par une taxe sur les biens-fonds imposables de la Ville, soit par 
une compensation qui peut être différente pour chaque catégorie d'usagers et qui est payable 
par le propriétaire, locataire ou occupant de chaque immeuble. 

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à une séance 
extraordinaire du conseil municipal tenue le 8 décembre 2025 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette même séance; 
 
EN CONSIDÉRATION DE CE QUI PRÉCÈDE, le conseil municipal décrète ce qui suit : 
 
 

ARTICLES 
 
 
Article 1 - Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
Article 2 - Interprétation  
 
Pour les fins du présent règlement, le mot « ordures » a la signification suivante: 
 
« Ordures ménagères, déchets alimentaires de toute sorte, d'origine animale ou végétale, balayures, 
boîtes vides, cartons, emballage, guenilles, papiers, bouteilles, verrerie brisée ou autres déchets du 
même genre ». 
 
 
Article 3 – Imposition 
 
Le présent règlement impose une taxe spéciale annuelle pour la collecte et l’enfouissement des 
ordures, ainsi que pour la récupération des matières recyclables à toute personne occupant à 
titre de propriétaire, locataire ou occupant, tout ou une partie d'un immeuble, édifice public ou 
autre bâtiment principal situé sur le territoire de la Ville de Val-d’Or desservi par l’un, deux ou trois 
des services ci-dessus mentionnés, que telle personne s'en prévale ou non. 
 
 
Article 4 – Période d’imposition  
 
La période d’imposition sera du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 

 
RÈGLEMENT 2026-05 
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Article 5 – Perception et compte de taxes 
 
Les taxes, compensations et tarifications décrétées seront perçues suivant la loi. Dans les soixante 
(60) jours suivants celui où le rôle de perception aura été complété, le Service de la trésorerie 
transmettra par la poste à toute personne inscrite à ce rôle comme contribuable, un état des taxes 
et somme de deniers qu'elle doit à la Ville d'après ledit rôle. Aucun avis ni rappel ne sera transmis 
autrement qu’un compte de taxes, compensations ou tarifications supplémentaires exigibles en 
raison de la modification du rôle.  
 
 
Article 6 – Versements  
 
a) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est inférieur à 

300,00 $, ce dernier est exigible le trentième (30e) jour qui suit l’expédition du compte.   
 

b) Lorsque le montant des taxes, compensations et tarifications décrétées est égal ou supérieur 
à 300,00 $, ce dernier est payable en un versement dans le délai mentionné au paragraphe 
a) ou, au choix du contribuable, en quatre (4) versements égaux aux dates suivantes : 
1er mars, 1er mai, 1er juillet et 1er septembre.  

 
c) Sur dépôt au Service de la trésorerie du formulaire prévu à l’annexe A dûment remplie, la Ville 

pourra autoriser le contribuable à effectuer jusqu’à dix (10) versements égaux, avec intérêt 
au taux ci-après mentionné sur la totalité du solde à compter du premier versement.  

 
 

Article 7 – Taux d’intérêt 
 
Tout versement impayé à la date de son échéance porte intérêt au taux de treize pour cent (13 %) 
l’an, calculé quotidiennement. 
 
 
Article 8 – Changement d’usage 
 
La taxe pour la collecte et l’enfouissement des ordures, ainsi que pour la récupération des matières 
recyclables est payable par le propriétaire de l’immeuble, à qui incombe la responsabilité de se 
procurer un permis auprès de la Ville et de l’aviser de tout changement d’usage ou d’activité à 
l’intérieur de son immeuble. 
 
Le dernier usage inscrit au rôle d’évaluation foncière sert à déterminer le calcul des taxes et la 
tarification demeurera inchangée tant que le propriétaire n’avisera la Ville d’un changement d’usage. 
 
Ainsi, la Ville n’octroie aucun dégrèvement sur son territoire (Loi sur la fiscalité municipale, section 
IV.4, article 244.59). 
 
Toute modification à la tarification à la suite d’un tel changement d’usage sera effective à compter 
de la date d’émission du permis. 
 
 
Article 9 – Méthode de codification 
 
Aux fins du présent règlement, les usagers des services municipaux sont répartis en fonction de 
l’activité ou de l’usage exercé dans tout bâtiment ou local. 
 
Les codes d’utilisation du bien-fonds, tels qu’inscrits par l’évaluateur, sont indiqués à titre de 
référence seulement. Ces codes d’utilisation ne servent qu’à attribuer le code de taxe de service 
approprié.  
 
Il appartient à la trésorière d’attribuer un code de taxe à chaque usager en fonction de l’utilisation 
du bien-fonds. 
 
La trésorière peut classifier l’usage exercé dans une autre catégorie ou code temporaire selon le 
plus haut degré de similitude, dans l’attente qu’un code distinct soit créé.  
 
La compensation pour le service fourni aux usagers de la Ville de Val-d’Or est établie comme suit : 
 

POUR TOUT IMMEUBLE OU PARTIE D’UN IMMEUBLE SITUÉ SUR LE TERRITOIRE DE VAL-D’OR 
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CODES DE TAXE DESCRIPTION TAUX 

O1000 Logement résidentiel 230,00 $ 

O1100-1 Chalet ou maison de villégiature 

desservi toute l’année 

120,00 $ 

O1100-2 Chalet ou maison de villégiature 

desservi une partie de l’année 

90,00 $ 

O1510-0 Maison de chambres et pension 110,00 $ / par chambre 

O1890-0 Autres résidences provisoires 110,00 $ / par chambre 

O8100-0 Agriculture (terre agricole) 230,00 $ 

O8300-0 Exploitation forestière et services 
connexes 

480,00 $ 

O8311-0, Agriculture (exploitation forestière) 230,00 $ 

 
 
Article 10 - Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités édictées par la 
loi. 
 
 
ADOPTION, le 15 décembre 2025. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR, le 24 décembre 2025. 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      SERGE ALLARD, maire 
 
 
 
      Signé 
      ___________________________________ 
      Me KATY VEILLEUX, greffière 
 



 

Annexe A – règlement 2026-01 à 2026-05
CONVENTION D’ADHÉSION AU DÉBIT PRÉAUTORISÉ (DPA) AVEC RECONDUCTION AUTOMATIQUE CHAQUE ANNÉE

(remplir un formulaire par propriété)

☐ ADHÉSION  ☐ MODIFICATION  ☐ ANNULATION  ☐ REMBOURSEMENT

 

Je consens/nous consentons à ce que les renseignements contenus dans ma demande d’adhésion au DPA soient communiqués à l’institution financière dans la mesure où cette 

communication de renseignements est directement reliée et nécessaire à la bonne mise en œuvre des règles applicables en matière de débits préautorisés. 

Numéro de matricule pour le paiement : 
└┴┴┴┘-└┴┘-└┴┴┴┘-└┘-└┴┴┘-└┴┴┴┘

 

’immeuble : 

 
 

Titulaire(s) et coordonnées du compte  

 

 
 

 

 

 

Débit préautorisé (DPA) :   ☐ Personnel/particulier  ☐ Entreprise 

IMPORTANT :  JOINDRE UN SPÉCIMEN DE CHÈQUE PORTANT LA MENTION « ANNULÉ » afin d’éviter toute erreur d’inscription 
  Prévoir un délai de 15 jours ouvrables avant la date d’échéance pour le 1er prélèvement 

Organisme bénéficiaire – Information de contact Ville de Val-d’Or : 855 2E AVENUE, VAL-D’OR (QUÉBEC)  J9P 1W8 

      TÉLÉPHONE : (819) 824-9613 poste 2233 ou 2236          COURRIEL : tresorerie@ville.valdor.qc.ca 

      INSTITUTION FINANCIÈRE : Banque Nationale : 842 3e Avenue, Val-d’Or, (Québec)  J9P 1T1 

 

Je/nous, soussigné[e][s] (s’il s’agit d’une personne morale, ici représentée par son ou ses représentant[s] dûment autorisé[s], autorise la Ville de Val-d’Or et l’institution financière 

désignée à effectuer des débits préautorisés (DPA) dans mon/notre compte à l’institution financière désignée ci-dessus, à la fréquence suivante :

☐ En 4 versements (sans intérêts) selon les montants inscrits sur mon/notre compte de taxes annuel et qui seront prélevés selon les 
échéances du 1er mars, 1er mai, 1er juillet et 1er septembre. De plus, toutes autres facturations (droit de mutation, taxes complémen-

taires et autres) seront prélevées à leurs dates d'échéance respectives.
 

☐ Mode de versements égaux incluant les intérêts (Maximum de 10 versements) 

En                   versements égaux mensuels avec intérêts le                    de chaque mois.   Premier prélèvement le : _____/_____/_________ 

 N.B. Les intérêts seront payables sur la totalité du solde à payer. (Réf. Règlement 2026-01)
 

 
Cette autorisation demeure en vigueur jusqu’à ce que la Ville de Val-d’Or ait reçu de ma/notre part un préavis de sa modification ou de sa résiliation. Ce préavis doit arriver au service 

de la Trésorerie au mois 10 jours ouvrables avant la date du prochain prélèvement à l’adresse indiquée ci-dessous. Je peux/nous pouvons obtenir un formulaire d’annulation ou plus 

d’information sur mon/notre droit d’annuler un DPA en m’adressant/nous adressant à mon/notre institution financière ou en visitant le site de l’Association canadienne des paiements 

à l’adresse www.paiements.ca. Je dégage/nous dégageons l’institution financière de toute responsabilité si la révocation n’était pas respectée, à moins qu’il ne s’agisse d’une 

négligence grave de sa part. 

Je comprends/nous comprenons que tout montant non encaissé par l’institution financière entrainera les frais supplémentaires prévus au règlement 2026-06 concernant la tarification

des biens, des services et des activités de la Ville de Val-d’Or.

J’ai/nous avons certains droits de recours si un prélèvement n’est pas conforme au présent accord. Par exemple, j’ai/nous avons le droit de recevoir le remboursement de tout DPA

qui n’est pas autorisé ou qui n’est pas compatible avec la présente convention de DPA. Pour obtenir un formulaire de demande de remboursement ou pour plus d’information sur

mes/nos droits de recours, je peux/nous pouvons communiquer avec mon/notre institution financière ou visiter www.paiements.ca. Mon/notre institution financière remboursera

au nom de la Ville de Val-d’Or dans les 90 jours civils suivant le retrait dans la mesure où le remboursement est demandé pour une raison valable ou à la suite d’une erreur de la Ville

de Val-d’Or. Je comprends/nous comprenons que je devrai/nous devrons faire une demande écrite à cet effet à mon/notre institution financière selon la procédure qu’elle me/nous

fournira.

RENONCIATION

J’accuse/nous accusons réception d’une copie de cet Accord et je renonce/nous renonçons à recevoir un avis écrit avant le premier débit et à tout autre avis confirmant des

changements au débit décrit ci-dessus. Je conviens/nous convenons dès à présent que les montants pourraient être majorés sans autre autorisation de ma part/notre part suivant

l’envoi des comptes de taxes annuelles et supplémentaires de la Ville de Val-d’Or.

SIGNATURE

Par : _________________________________________________________   Par : _________________________________________________________

  Signature du titulaire du compte       Signature du cotitulaire du compte
                            (S’il s’agit d’un compte pour lequel deux signatures sont requises)

 

Date : _______________________________________________________   Date : _______________________________________________________ 

   jj/mm/aaaa        jj/mm/aaaa 

RÉSERVÉ À L’ADMINISTRATION DE LA VILLE DE VAL-D’OR 

FORMULAIRE REÇU LE DATE : INITIALES : 

 

Adresse de la propriété (Numéro civique, rue) 

Nom et prénom du (des) titulaire(s) N◦ de téléphone (résidence) 

Adresse (rue, ville, province) 

Nom de l’institution financière où est détenu le compte 

Code postal 

N◦ de compte N◦ de transit N◦ de l’institution 

 

CONSENTEMENT À LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS 

AUTORISATION DE RETRAIT 

CHANGEMENT OU ANNULATION 

 

ImprimerRénitialiser

mailto:tresorerie@ville.valdor.qc.ca
http://www.paiements.ca/
http://www.paiements.ca/
Audet Cassandra
Machine à écrire
jj/mm/aaaa




